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Evolution de l’IPC par ville

 IndIces IndIces des dIx
VIlles Mensuels PreMIers MoIs 
 sePt. 2017 oct. 2017 Var.% 2016 2017 Var. %
Agadir 116,9 116,4 – 0,4 115,3 115,5 0,2
Casablanca  121,5 121,0 – 0,4 119,4 120,3 0,8
Fès 119,0 119,2 0,2 116,9 118,0 0,9
Kénitra 117,3 116,9 – 0,3 115,9 116,2 0,3
Marrakech 118,4 118,5 0,1 116,8 118,0 1,0
Oujda 117,1 117,5 0,3 115,3 115,7 0,3
Rabat 116,4 116,5 0,1 115,0 115,5 0,4
Tétouan 118,5 118,2 – 0,3 116,2 117,7 1,3
Meknès 120,2 120,2 0,0 120,2 119,7 – 0,4
Tanger 120,6 120,9 0,2 119,1 119,9 0,7
Laâyoune 120,6 120,3 – 0,2 116,4 118,5 1,8
Dakhla 119,7 119,8 0,1 117,3 117,8 0,4
Guelmim 117,6 118,6 0,9 115,9 116,3 0,3
Settat 117,8 116,9 – 0,8 115,8 116,7 0,8
Safi 114,2 114,6 0,4 111,4 112,3 0,8
Beni-Mellal 117,6 117,2 – 0,3 115,5 116,4 0,8
Al-Hoceima 118,8 118,2 – 0,5 118,0 118,1 0,1
Ensemble 118,7 118,6 – 0,1 117,0 117,6 0,5
Source : Haut-Commissariat au Plan (Direction de la Statistique).

Au cours du mois d'octobre 
de l’année 2017, les 
indices mensuels par ville 

ont connu, par rapport au mois 
précédent, les baisses les plus 
importantes enregistrées à Settat 
avec 0,8%, à Al-Hoceima avec 
0,5%, à Casablanca et Agadir 
avec 0,4% et à Kénitra, Tétouan 
et Béni-Mellal avec 0,3%. En 
revanche, les hausses les plus 
importantes ont été enregistrées 
à Guelmim avec 0,9%, à Safi 
avec 0,4%, à Oujda avec 0,3% et 
à Fès et Tanger avec 0,2%.
Pour l’évolution interannuelle, 

l’IPC a enregistré au cours des 
dix premiers mois de 2017 
par rapport à la même période 
de 2016 les hausses les plus 
importantes à Laâyoune avec 
1,8%, à Tétouan avec 1,3%, 
à Marrakech avec 1,0%, à Fès 
avec 0,9%, à Casablanca, Settat, 
Safi et Beni-Mellal avec 0,8% 
et à Tanger avec 0,7%; et les 
moins importantes à Al-Hoceima  
avec 0,1%, à Agadir avec 0,2%, 
à Kénitra, Oujda et Guelmim 
avec 0,3% et à Rabat et Dakhla 
avec 0,4%. Une baisse a été 
enregistrée à Meknès avec 0,4%.

Evolution des variations interannuelles de 2015 à 2017
 VarIatIons en %
annee octobre / octobre (1) les dIx PreMIers MoIs (2)

2015 1,4 1,7
2016 0,6 0,3
2017 0,6 0,5
Source : Haut-Commissariat au Plan (Direction de la Statistique).
(1) Variation de l’indice du mois courant par rapport au même mois de l’année précédente.
(2) Variation de l'indice moyen des dix premiers mois par rapport à celui de la même période 

de l'année précédente.

 IndIces IndIces des dIx
dIVIsIons de ProduIts Mensuels PreMIers MoIs 
 sePt. 2017 oct. 2017 Var.% 2016 2017  Var. %
Produits alimentaires 128,0 127,6 – 0,3 126,5 126,1 – 0,3 
Produits alimentaires et
boissons non alcoolisées 128,1 127,7 – 0,3 126,7 126,2 – 0,4 
Boissons alcoolisées et tabac 125,3 125,3 0,0 122,7 123,8 0,9 
Produits non alimentaires 112,1 112,2 0,1 110,2 111,7 1,4 
Articles d’habillement 
et chaussures 115,8 116,1 0,3 114,0 115,5 1,3 
Logement, eau, électricité, 
gaz et autres combustibles 115,4 115,6 0,2 113,9 115,2 1,1 
Meubles, articles de ménage 
et entretien courant du foyer 109,9 109,9 0,0 109,1 109,7 0,5 
Santé 105,3 105,4 0,1 104,4 105,1 0,7
Transport 110,7 111,0 0,3 108,7 110,5 1,7
Communication 59,4 59,4 0,0 59,5 59,4 – 0,2 
Loisirs et culture 98,8 98,9 0,1 98,1 98,7 0,6
Enseignement 148,4 148,4 0,0 142,2 146,1 2,7
Restaurants et hôtels 130,7 130,6 – 0,1 125,3 129,4 3,3
Biens et services divers 115,6 115,5 – 0,1 114,3 115,1 0,7
Indice général 118,7 118,6 – 0,1 117,0 117,6 0,5
Source : Haut-Commissariat au Plan (Direction de la Statistique).

Evolution mensuelle de l’indice des prix à la consommation (IPC)
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Comparé au même mois de 
l’année précédente, l’indice des 
prix à la consommation a enregistré 
une hausse de 0,6% au cours du 
mois d’octobre 2017. 
Le taux d’accroissement de 
l’indice moyen des dix premiers 
mois de 2017, par rapport à 
celui de la même période de 
2016, s’établit à +0,5%. 

L’indice des prix à la 
consommation a connu, au 
cours du mois d'octobre 

2017, une baisse de 0,1% par 
rapport au mois précédent. 
Cette diminution est le résultat 
de la baisse de 0,3% de l’indice 
des produits alimentaires et de 
la hausse de 0,1% de l’indice 
des produits non alimentaires.

PRIX 
Indice des Prix à la Consommation (Base 100 : 2006)

Evolution par division de produits
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B U L L E T I N  M E N S U E L

PRINCIPAUX INDICATEURS DU MARCHE DU 
TRAVAIL  : troisième trimestre 2017

INDICATEURS TRIMESTRIELS D’ACTIVITE ET DE CHOMAGE PAR MILIEU DE RESIDENCE

(les effectifs en milliers et les taux en %)
IndIcateurs 3ème Trimestre 2016* 3 ème Trimestre 2017
 urbaIn rural enseMble urbaIn rural enseMble

ACTIVITE ET EMPLOI (15 ans et plus)

Population active (en milliers) 6 699 4 809 11 508 6 766 4 873 11 639
Taux de féminisation de la population active 21,8 26,2 23,6 21,9 26,2 23,7
Taux d'activité 42,2 52,0 45,8 41,5 52,4 45,5
— Selon le sexe     

• Hommes 67,7 76,5 71,0 66,7 77,0 70,5
• Femmes 18,0 27,3 21,3 17,8 27,6 21,3

— Selon l’âge     
• 15 - 24 ans 21,9 32,2 26,1 22,5 33,1 26,8
• 25 - 34 ans 58,8 59,7 59,1 58,2 61,6 59,4
• 35 - 44 ans 58,3 65,8 60,9 57,4 66,6 60,6
• 45 ans et plus 35,9 55,0 42,7 34,5 54,0 41,3

— Selon le diplôme      
• Sans diplôme 37,1 54,7 45,7 35,6 54,8 44,9
•  Ayant un diplôme 46,3 44,4 45,9 46,4 46,1 46,3 

Population active occupée (en milliers) 5 726 4 588 10 314 5 755 4 648 10 403
Taux d’emploi 36,1 49,6 41,0 35,3 50,0 40,7
Part de l’emploi  rémunéré dans l’emploi total. dont :  97,3 68,5 84,5 97,2 68,3 84,3
— Salariés    68,2 41,5 58,6 67,0 43,4 58,4
— Auto-employés     31,8 58,5 41,4 33,0 56,6 41,6 
Population active occupée sous employée (en milliers) 470 528 998 479 548 1 027
Taux de sous emploi 8,2 11,5 9,7 8,3 11,8 9,9
CHOMAGE
Population active en chômage (en milliers) 973 221 1 194 1 011 225 1 236
Taux de féminisation de la population active en chômage 37,0 19,8 33,8 37,0 19,9 33,9
Taux de chômage 14,5 4,6 10,4 14,9 4,6 10,6
— Selon le sexe     

• Hommes 11,7 5,0 9,0 12,1 5,0 9,2
• Femmes 24,6 3,5 14,8 25,2 3,5 15,1

— Selon l'âge      
• 15-24 ans  44,5 13,4 28,9 45,2 13,4 29,3
• 25-34 ans  20,7 5,9 15,3 21,3 5,9 15,6
• 35-44 ans  7,1 2,4 5,3 7,4 2,4 5,5
• 45 ans et plus 3,2 1,1 2,2 3,3 1,1 2,3

— Selon le diplôme      
• Sans diplôme 5,8 2,3 3,8 7,0 2,3 4,2
•  Ayant un diplôme 19,8 12,2 18,1 19,9 12,3 18,2

Source : Enquête nationale sur l'emploi, Haut Commissariat au Plan  (Direction de la Statistique).
* : données réajustées sur la base des nouvelles projections de la population basées sur les données

du RGPH de 2014.

Entre le troisième trimestre de l’année 2016 et la même période de 2017, l’économie 
marocaine a créé 89.000 postes d’emploi, 29.000 en milieu urbain et 60.000 en milieu 
rural, contre une perte de 73.000 une année auparavant.
L’"agriculture, forêt et pêche" a créé 47.000 emplois, les "services" 20.000, l’"industrie 
y compris l'artisanat" 15.000 et les BTP 7.000. 
Dans ces conditions, et avec une hausse du volume du chômage (+3,5%) plus 
importante que celle de l’emploi (+0,9%), le taux de chômage a augmenté de 10,4% à 
10,6% au niveau national et de 14,5% à 14,9% en milieu urbain, restant stable à 4,6% 
en milieu rural. En volume, il s’est accru de 42 000 personnes, 38 000 en milieu urbain 
et 4 000 en milieu rural, portant l’effectif global du chômage à 1 236 000 personnes au 
niveau national.  
Le chômage reste élevé parmi les femmes, les diplômés et les jeunes âgés de 15 à 24 
ans, leurs taux sont passés respectivement de 14,8% à 15,1%, de 18,1% à 18,2% et de 
28,9% à 29,3%.
De son côté, la population sous-employée s’est établie à 1 027 000 personnes. Le taux 
de sous-emploi s’est accru de 0,2 point, par rapport au troisième trimestre de 2016, 
passant ainsi de 9,7% à 9,9% au niveau national ; de 8,2% à 8,3% en milieu urbain et 
de 11,5% à 11,8% en milieu rural.
Légère baisse des taux d’activité et d’emploi
Avec 11 639 000 personnes, la population active âgée de 15 ans et plus a augmenté, entre 
les troisièmes trimestres de 2016 et 2017, de 1,1% au niveau national (1% en milieu urbain et 
1,3% en milieu rural). La population en âge d’activité s’est accrue, quant à elle, de 1,7%. Le taux 
d’activité a continué, ainsi, sa tendance à la baisse passant, entre les deux périodes, de 45,8% 
à 45,5%.
Les emplois créés au cours de cette période ont été 54 000 postes d’emploi rémunérés (22 000 
en milieu urbain et 32 000 en milieu rural) et 35 000 postes d’emploi non rémunérés (28 000 en 
zones rurales et 7.000 en zones urbaines). 
Avec 89.000 postes d’emploi créés par l’économie marocaine entre le 3ème trimestre de 2016 
et celui de 2017, le volume de l’emploi est passé de 10 314 000 à 10 403 000 personnes. Le 
taux d’emploi a, quant à lui, reculé de 0,4 point au niveau national, passant de 41% à 40,7%. Ce 
taux a baissé en milieu urbain de 36,1% à 35,3% (–0,7 point) et a augmenté en milieu rural de 
49,6% à 50% (+0,4 point). 
Contribution sectorielle à la création nette d’emplois
Avec un accroissement de 1,3%, le volume d’emploi dans le secteur de l’"agriculture forêt et 
pêche" s’est accru de 47 000 postes au niveau national (40 000 en milieu rural et 7 000 en 
milieu urbain), contre des pertes de 75 000 postes en 2014, 27 000 en 2015 et 66 000 l’année 
dernière.
Le secteur des "services", qui représentait le principal pourvoyeur d’emploi au cours des dix 
dernières années (environ 100 000 postes durant les années 2007-2012 et 50 000 durant les 
années 2013-2015), a enregistré un recul dans ce domaine avec une perte de 15 000 emplois 
l’année dernière et une création de 20 000 cette année (un accroissement de 0,4%), 8 000 postes 
en milieu urbain et 12 000 postes en milieu rural.
Le secteur de l’"industrie y compris l’artisanat" a, avec une hausse de 1,2% du volume d’emploi 
du secteur, créé 15 000 postes d’emploi (10 000 en milieu urbain et 5 000 en milieu rural), 
contre une perte de 44 000 postes l’année dernière. Ces nouveaux postes ont été principalement 
pourvus de la branche des "Industries alimentaires et de boissons" avec 12 000 postes.
De son côté, le secteur des BTP, et après  une création annuelle moyenne de l’ordre de 40 000 
postes au cours des trois dernières années, a créé, entre le 3ème trimestre de 2016 et la même 
période de 2017,  7 000 postes d’emploi au niveau national (4 000 en milieu urbain et 3 000 en 
milieu rural), ce qui correspond à une hausse de 0,6% du volume d’emploi du secteur.
Chômage et sous-emploi en hausse
Le nombre de chômeurs est passé, entre le troisième trimestre de 2016 et celui de 2017, de 1 
194 000 à 1 236 000 personnes, ce qui représente une hausse de 42 000 personnes au niveau 
national, 38 000 en milieu urbain et 4 000 en milieu rural. Le taux de chômage est ainsi passé de 
10,4% à 10,6% au niveau national, enregistrant une hausse de 14,5% à 14,9% en milieu urbain 
et une stagnation à 4,6% en milieu rural.
Les taux de chômage les plus élevés sont enregistrés parmi les jeunes âgés de 15 à 24 ans 
(29,3%) et les personnes ayant un diplôme (18,2%).
Par ailleurs, le volume des actifs occupés en situation de sous-emploi a augmenté, entre les 
troisièmes trimestres de 2016 et 2017, de 998 000 à 1 027 000 personnes au niveau national, 
de 470 000 à 479 000 personnes dans les villes et de 528.000 à 548 000 dans la campagne. Le 
taux de sous-emploi est ainsi passé de 9,7% à 9,9% au niveau national, de 8,2% à 8,3% en milieu 
urbain et de 11,5% à 11,8% en milieu rural.
Le taux de sous-emploi a atteint 11,2% parmi les hommes (8,3% en milieu urbain contre 15% 
en milieu rural) et 5,4% parmi les femmes (8,2% en milieu urbain contre 2,8% en milieu rural).
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INDICATEURS ECONOMIQUES ET FINANCIERS
Secteurs productifs   

 Campagne agricole
 2015/2016 2016/2017 Var.%
Agriculture  
Superficie des quatre principales  
céréales (en 103 ha)   

Blé dur 838 1 088 29,8
Blé tendre 1 576 2 296 45,7
Orge  1 208 2 001 65,6
Mais 139 … 

Source : Ministère de l'Agriculture et de la Pêche Maritime.    

Situation de janvier à octobre
 2016 2017* Var.%
Energie

  Energie nette appelée d'électricité (GWh)                  29 778  31 269 5,0
Mines

Production des phosphates (milliers de tonnes)       21 967  27 115 23,4
Bâtiment et Travaux Publics 
Consommation de ciment (milliers de tonnes)  10 509 10 072 – 4,2

Bâtiment : situation de janvier à septembre.
Sources : ONEE, OCP et Association Professionnelle des Cimentiers du Maroc.

Echanges extérieurs   

Situation de janvier à septembre 
(En millions de dirhams)  2016* 2017*   Var.%
Commerce Extérieur (FAB) 
Exportations          251 357  271 053 7,8

Biens    135 814 149 341 10,0
Services  115 543 121 712 5,3
dont : voyages 51 373 53 744 4,6

Importations 326 195 347 073 6,4
Biens 263 898 279 044 5,7
Services 62 297 68 029 9,2
Solde commercial – 74 838 – 76 020

Taux de couverture (en %)  77,1 78,1
Recettes M.R.E.  48 655 49 396 1,5
MRE : Marocains Résidant à l’Étranger      
Source : Office des Changes.

Tourisme     
Situation de janvier à septembre

 2016 2017 Var.%
Nuitées globales dans les hôtels 
classés (en milliers) 14 552 16 734 15,0
dont : nuitées du tourisme international (en milliers)  9 398 11 151 18,7 
Source : Ministère du Tourisme, de Transport Aérien, de l'Artisanat et de l'Economie Sociale.

Nuitées du tourisme international (en milliers)
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Monnaie      
Situation de janvier à septembre

(En millions de dirhams)  2016r 2017* Var.%
Agrégat de monnaie M3 1 180 132 1 243 013 5,3 
Agrégats de placements liquides 568 560 604 468 6,3 
Contreparties de la monnaie M3 (1) 1 180 132 1 243 013 5,3 
Créances sur l'économie 934 371 983 966 5,3 
Créances nettes sur l’administration centrale 147 777 164 218 11,1 
Réserves Internationales Nettes 249 146 223 346 – 10,4 
Ressources à caractère non monétaire 180 634 193 492 7,1
Autres contreparties de M3  29 473 64 974 120,5 
(1) : Total des contreparties = Réserves Internationales Nettes + Créances nettes des ID sur  l'AC + 
Créances sur l'économie - Ressources à caractère non monétaire + Autres contreparties de M3
Source : Bank Al-Maghrib.  

Finances publiques

Situation de janvier à septembre
(En millions de dirhams) 2016r 2017* Var.%
Recettes ordinaires 180 276 184 409 2,3 
Dépenses ordinaires 151 300 153 171 1,2
Dette publique 22 400 21 491 – 4,1 
Investissement  44 526 42 105 – 5,4 
Solde des Comptes Spéciaux
du Trésor – 10 458 – 11 950 
Déficit / Excédent global     – 26 008   – 22 818 
Source : Ministère de l’Economie et des Finances.

1 000 

1 050 

1 100 

1 150 

1 200 

1 250

2015 2016 2017

Agrégat de monnaie M3 (en milliards de DH)

Marché de capitaux
 

Situation au mois d'octobre
 2016r 2017* Var.% 
Bourse
Volume des transactions (en millions de DH) 2 628,42 3 186,84 21,2 
Capitalisation boursière (en millions de DH) 531 753 626 304 17,8

Indice MASI 10 564,64 12 373,04 17,1 
Indice MADEX 8 653,21 10 088,74 16,6

O.P.C.V.M. 29 Sept. 2017  27 Oct. 2017  Var.%
Nombre                  428   428  –
Actifs nets (en millions de DH) 392 214 401 941 2,5 
OPCVM : Organisme de placement collectif en valeurs mobilières
Sources : Bourse de Casablanca et Autorité Marocaine du Marché des Capitaux.
… Données non disponibles     * : Données provisoires         R : Données rectifiées

 de janvier à septembre 2016R de janvier à septembre 2017*

Evolution des recettes et des dépenses (en milliards de DH)
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……………………………LES COMPTES NATIONAUX TRIMESTRIELS  
Deuxième Trimestre 2017

Emplois de biens et services aux prix de l'année précédente 
chaînés base 2007

en millions de dhs 2ème trim.  2ème trim. Glissement
 2016  2017 annuel en %

Dépenses de consommation 
finale des ménages 131 020 137 440 4,9

Dépenses de consommation finale 
des Administrations publiques 42 000 42 252 0,6

Dépenses de consommation finale 

des ISBL 1 268 1 361 7,4

Formation brute de capital  81 597 82 350 0,9

Exportations de biens et services 75 694 80 207 6,0 

Importations de biens et services 104 861 107 735 2,7

L’arrêté des comptes nationaux fait ressortir une amélioration 
de la croissance économique nationale, se situant à 4.2% au 
deuxième trimestre 2017 au lieu de 1% durant la même 
période de l’année 2016, soutenue particulièrement par 
l’important rebondissement de l’activité agricole.
Après une forte baisse de 11,5% durant le deuxième trimestre de l’année 
2016, la valeur ajoutée du secteur primaire en volume, corrigée des 
variations saisonnières, a augmenté de 15,2% durant la même période 
en 2017. Cette évolution est le résultat de la hausse de 17,5% de l’activité 
de l’agriculture au lieu d’une baisse de 12,8% une année auparavant et 
de la baisse de celle de la pêche de 7,3% au lieu d’une hausse de 3,8%.
La valeur ajoutée du secteur secondaire, de son côté, a affiché une 
croissance de 3,6% au lieu d’une stagnation au deuxième trimestre 
de l’année 2016. A l’exception des activités du bâtiment et travaux 
publics qui ont affiché une diminution de 1,1% au lieu d’une hausse 
1,5%, toutes les composantes du secteur ont pu dégager des 
croissances positives de leurs valeurs ajoutées :

• l’industrie d’extraction avec 28,5% au lieu d’une baisse de 1,1% ; 
• l’électricité et eau avec 5% au lieu d’une baisse de 0,7% ;
• les industries de transformation avec 1,8% au lieu d’une

baisse de 0,2% ;
La valeur ajoutée du secteur tertiaire, a consolidé son rythme 
d’accroissement à 2,6% après  2,5%  enregistré au même trimestre 
de l’année 2016. A l’exception des activités des services de 
l’éducation, de la santé et de l’action sociale qui ont enregistré une 
baisse de 1,8% au lieu d’une hausse de 1,4%, toutes les activités du 
secteur ont connu des hausses de leurs valeurs ajoutées :

• les hôtels et restaurants de 8,7% au lieu d’une baisse de 2% ;
• le transport de 4,5% au lieu de 0,1% ; 
• les services rendus aux ménages et aux entreprises de

4,3% au lieu de 4% ;
• le commerce de 3,6% au lieu de 6,5% ;
• les services financiers et assurances de 3,2% au lieu de 0,4% ;
• les postes et télécommunications de 1,8% au lieu de 5,4% ; 
• les services rendus par l’Administration Publique générale

et sécurité sociale de 1,1% au lieu de 0,8%.
Aux prix courants, le PIB a connu une augmentation de 4% au lieu de 
2,5% une année auparavant, dégageant ainsi une quasi-stagnation 
(– 0,2%) du niveau général des prix.
La demande intérieure s’est accrue de 3% au deuxième trimestre 
2017 au lieu de 4,5% la même période de l’année 2016, sa 
contribution à la croissance est passée de 4,8 points à 3,3 points. 
Dans ce cadre, les dépenses de consommation finale des ménages 
ont connu une hausse de 4,9% au lieu de 2,9%, contribuant pour 2,8 
points à la croissance au lieu de 1,6 point. La consommation finale 
des Administrations Publiques a enregistré un ralentissement de son 
rythme de croissance passant de 2,4% à 0,6%, avec une contribution 
à la croissance de 0,1 point au lieu de 0,5 point. La formation brute 
de capital fixe (FBCF), de son côté, s’est accrue de 1,5% au lieu de 
8,4%  la même période de l’année passée, avec une contribution à 
la croissance de 0,5 point au lieu de 2,4 points.    
Les exportations de biens et services ont affiché une hausse de 6% 
durant le deuxième trimestre 2017 au lieu de 4,5% une année passée, 
alors que les importations ont connu un net ralentissement passant de 
12,6%, le même trimestre de l’année précédente, à 2,7%. Les échanges 
extérieurs de biens et services ont dégagé, ainsi, une contribution 
positive à la croissance, se situant à 0,9 point au lieu d’une contribution 
négative de 3,8 points le même trimestre de l’année précédente.

Valeurs ajoutées (cvs) aux prix de l'année précédente chainé 
 base 2007 par branche d'activité

(en millions de dhs)

Secteur/Branche
 2ème trimestre  2ème trimestre Glissement

 2016  2017 annuel en %

Secteur agricole 26 834 31 527 17,5

Secteur non agricole 169 304 173 983 2,8

Pêche 2 443 2 265 – 7,3

Industrie d’extraction 3 063 3 936 28,5

Industries de transformation  31 554 32 130 1,8

Electricité et eau 4 661 4 894 5,0

Bâtiment et travaux publics 11 715 11 586 – 1,1

Commerce 19 047 19 733 3,6

Hôtels et restaurants 4 111 4 469 8,7

Transports 8 312 8 685 4,5

Postes et télécommunications 11 397 11 604 1,8

Activités financières et assurances 11 535 11 908 3,2

Services rendus aux entreprises 
et services personnels 26 903 28 060 4,3
Administration publique générale 
et sécurité sociale 19 071 19 281 1,1

Education, santé et action sociale 18 339 18 003 – 1,8

Impôts sur les produits nets des subventions 31 394 31 636 0,8

Produit intérieur brut en volume 226 482 235 890 4,2

PIB hors agriculture 199 184 204 169 2,5

Produit intérieur brut en valeur 251 806 261 789 4,0

CVS : corrigées des variations saisonnières

Source : Haut - Commissariat au Plan (Direction de la Comptabilité Nationale).

Evolution du PIB (en %)

Secteur primaire Secteur secondaire Secteur tertiaire 
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